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ARTICLE 52 TER

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit que toute demande d’ aide juridictionnelle est précédée de la consultation d'un
avocat, lequel vérifie quel’ action envisagée n’ apparait pas manifestement irrecevable ou dénuée de
fondement.

L es députés communistes sopposent a ce dispositif, lequel porte atteinte au principe d' accessibilité
delajustice, en goutant un obstacle supplémentaire au parcours du justiciable qui souhaite saisir la
justice, mais qui n’ en a pas les moyens.

Letexte tend afaire porter sur les avocats la charge d’ un contréle aujourd’ hui effectué par
I’ administration, un contrdle qui devrait, au contraire, étre renforcé par la puissance publique.
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